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Cinquante ans d’enseignement et
de recherche en Droit maritime

à l’Université de Nantes
Martin NDende
Professeur des Universités
Directeur du Centre de Droit maritime et océanique, CDMO
Avocat-conseil et Expert juridique auprès des Nations-Unies

Introduction

Le Centre de Droit maritime et Océanique (CDMO) de l’Université de
Nantes et son master 2 viennent de célébrer en 2022 leur cinquante ans
d’existence.

Il s’agit du Centre et du master les plus anciens de France dans leur spé-
cialité, et sans doute également parmi les plus anciens en Europe et dans le monde.
V° sites internet : https ://cdmo.droitmaritime.org/ et https ://cdmo.univ-nantes.fr/

Depuis cette même année 2022, ce Centre que j’ai la chance et
l’honneur de diriger, solidement assisté par mes deux directeurs-adjoints Odile
Delfour et Frantz Mynard, a été labellisé comme « Centre d’excellence » par la
Banque mondiale et par les Nations-Unies, et a été retenu comme membre et
partenaire académique du « Programme Mondial sur la Gouvernance des océans
et l’Économie bleue » (PROBLUE) présenté à l’Assemblée Générale des
Nations-Unies.

L’histoire de l’enseignement et de la recherche en droit maritime à
Nantes est, il convient de le souligner, inextricablement associée à l’activité et
au destin croisés entre ces deux entités (le Centre et son Master) qui ne se
conçoivent pas l’une sans l’autre, et qui sont d’ailleurs l’une et l’autre issue de
l’histoire de la ville maritime de Nantes et celle de son Université. Car c’est
« la présence de la mer et de la Loire navigable sur plus de 200 milles depuis les fron-



tières du Royaume de France jusqu'à la mer » qui constitue l’une des principales
raisons qui ont motivé le Pape PIE II à créer l’Université de Nantes par bulle
pontificale datée de 1460.

L’histoire mouvementée de France entraînera cependant en 1735 le
transfert de cette université à Rennes pendant plus d’un siècle, jusqu’à sa
refondation progressive à Nantes. Mais même sans son Université et sa Faculté
de droit, la ville continuera de faire la recherche en droit maritime, grâce
notamment à trois avocats.

E. Bonamy, A. Lallie et F. Fourcade, créent en effet à Nantes, en 1859,
un périodique, La Jurisprudence commerciale et maritime de Nantes, et ils
seront rejoints, en 1860, par un autre avocat, E. Genevois. La publication de
cette revue sera perpétuée par A. Gautte, avocat, G. Maublanc, avocat et
professeur à l'École libre de droit, Lucien Caillard, avocat et professeur à l'École
supérieure de commerce de Nantes. Cette revue est publiée, depuis 1923, par
le Barreau et la Chambre des Avoués de Nantes et continue de paraître jusqu'aux
années 1930.

Mais c’est en fin de compte, et surtout, au milieu des années 1960,
quand une nouvelle Faculté de droit est créée à Nantes, que l’enseignement et
la recherche en droit maritime écriront leurs plus belles pages d’histoire…

Au commencement fut le droit maritime classique…

C’est le professeur Emmanuel du Pontavice nommé à Nantes en 1966
après son Concours d’agrégation qui lance véritablement l’enseigne-
ment du droit maritime en proposant aux jeunes juristes locaux une

option de Droit maritime en quatrième année de Licence. Cet enseignement
embryonnaire reçut un accueil très chaleureux à cette époque où le droit
maritime n’était enseigné qu’à Paris (par le doyen Georges Ripert, puis par le
doyen René Rodière), et à Bordeaux par le doyen Paul Chauveau.

Ce brillant pionnier est, avant tout, un spécialiste de droit commercial
et de droit des affaires. Son enseignement à Nantes s’inscrit donc, sur le plan
scientifique, dans cette spécialité traditionnelle et classique en France.

Cet enseignement fondateur évoluera vite vers une spécialisation qui at-
tirera de plus en plus de jeunes passionnés (dont un certain Yves Tassel et son
ami Jean-Pierre Beurier), surtout dans une vieille ville enracinée dans les grandes
traditions maritimes et qui a pour devise « Favet Neptunus eunti » : Neptune le
Dieu des mers et des océans favorise (et donc bénit) ceux qui osent, et sous-
entendu « ceux qui osent prendre la mer » … Dès 1968 est créé, en effet, un
doctorat de troisième cycle avec une spécialité « droit maritime », le tout
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premier diplôme doctoral en France dans cette spécialité. Ainsi naquit à Nantes
l’embryon d’un Centre de droit maritime qui a produit, depuis lors, près d’un
millier de Docteurs en Droit de toutes nationalités.

À cette époque cette matière, dans toutes ses composantes, est di-
rectement tirée du Code de commerce de 1807 qui est, lui-même, inspiré de
la célèbre Ordonnance de Colbert de 1681 sur la marine ; et elle tient compte
également d’une série de nouvelles lois portant réforme et modernisation du
droit maritime grâce aux apports des nouvelles conventions internationales si-
gnées au niveau mondial. Il s’agit des fameuses lois Rodière des années 1966-
1969, aujourd’hui intégrées à droit constant dans le Code des transports de
2010.

Au début des années 1970, on enseigne donc le droit maritime de
manière classique, et avec les découpages fixés par le doyen Rodière dans ses
nouvelles lois :

• le statut des navires et autres bâtiments de mer (identification,
immatriculation, pavillon, hypothèques, privilèges, saisies…) ;

• les contrats maritimes : transports maritimes et affrètements, pilo-
tage, remorquage, assurances maritimes, construction et réparation navale… ;

• les événements de mer : abordage, assistance, limitation de respon-
sabilité des propriétaires de navires, avaries communes ;

• l’armement des navires : notion d’armateur et typologie de l’armement
des navires, la copropriété des navires (ou copropriété quirataire), le statut
du capitaine et des marins (l’équipage), et celui des auxiliaires de l’armement
maritime (consignataires, courtiers, manutentionnaires, transitaires, commis-
sionnaires, lamaneurs).
Le professeur du Pontavice sera cependant très tôt rappelé à Paris, dès 1971.

Pour le remplacer à Nantes, il fera appel à un grand professeur d’ori-
gine roumaine, éminent spécialiste de Droit maritime et aérien, Mircea Mateesco-
Matte, qui avait échappé au communisme et était passé à l’Ouest.

…Puis vint le temps du « Droit maritime et aérien »

Le Professeur Mircea Mateesco-Matte va puissamment asseoir l’enseigne-
ment et la recherche en droit maritime à Nantes, d’abord en déve-
loppant et transformant l’équipe embryonnaire en un « Centre de droit

maritime et aérien » qui connaîtra un rayonnement international absolument
remarquable ; ensuite en créant en 1974 une revue scientifique internationale
qui donnera au droit maritime nantais toutes ses lettres de noblesse à l’échelle
internationale : il s’agit de l’Annuaire de droit maritime et aérien (qui deviendra



ensuite Annuaire de droit maritime et aérospatial); et enfin, en créant en 1975
un DEA de droit maritime et aérien qui allait permettre de continuer à former
les jeunes français dans cette spécialité, à la fois pour la recherche fondamen-
tale, mais aussi pour couvrir les besoins des milieux professionnels de plus en
plus nombreux et pressants.

À cours de ces nouvelles années, l’enseignement du droit maritime hé-
rité du professeur du Pontavice se poursuivra sur les mêmes bases que par le passé.
Mais cette spécialité va surtout progressivement s’enrichir, sous l’autorité du
professeur Mateesco-Matte, par l’enseignement du droit aérien et du droit
spatial, dans une nouvelle et double optique : d’une part, l’établissement des
rapprochements épistémologiques entre le droit maritime classique et le droit
aérien ; et d’autre part, le besoin d’élargir parallèlement cette formation au
droit des espaces aériens, une nouvelle spécialité de droit international public
nécessaire au développement de l’aéronautique civile et militaire et à la
recherche spatiale.

Mais en 1984, le professeur Mateesco-Matte prendra sa retraite et devra
être remplacé. Des mutations et un renouveau s’annonçaient inévitablement…

Un renouveau salvateur conduisit à l’émergence des « Sciences juridiques
de la mer »

Après le départ du professeur Mateesco-Matte, la relève est bien diffi-
cile, faute de continuateurs en droit aérien et spatial notamment. La
spécialité maritime est elle-même sauvée de justesse grâce au soutien

des géographes et des historiens dans le cadre d’un DEA commun en Sciences
humaines et juridiques de la mer.

Par la suite, Yves Tassel, maître-assistant et ténor de la génération
montante, obtient son « habilitation à diriger des recherches » (HDR) et a l’ex-
cellente idée de solliciter un rapprochement avec des aînés et des collègues de
toutes disciplines juridiques qui vont accepter de venir enrichir le Centre de Droit
maritime et le DEA de leurs différentes compétences : l’Histoire du droit ma-
ritime (avec le Professeur Philippe Jean-Hesse, secondé par Dominique Gaurier),
le droit social maritime (avec Patrick Chaumette), le droit de littoral et de
l’urbanisme (avec le Professeur André-Hubert Mesnard) s’enracinent ainsi à
Nantes, Yves Tassel ayant lui-même hérité des enseignements fondateurs du
droit maritime laissés par les professeurs du Pontavice et Mateesco-Matte. C’est
ainsi que de cette belle synergie naquit le nouveau label scientifique nantais
des Sciences juridiques de la mer.

Un nouveau DEA du même nom est immédiatement lancé en rem-
placement du précédent, et l’ensemble passe sous la coordination efficace et

92

Dossier



93

La
R

ev
ue

M
ar

it
im

e
52

9
�

Ju
il

le
t

20
24

DossierLa formation
des métiers maritimes

salvatrice du professeur Philippe Jean-Hesse. De cette superbe collaboration
multidisciplinaire naîtra la première version d’un ouvrage qui deviendra, des
années plus tard, une véritable identité scientifique nantaise : Les Droits
maritimes, publiés entre 1995-1998 en 3 tomes, aux éditions Juris Service, du
Groupe Juris, à Lyon.

Mais depuis le début des années 1990, et après une pleine décennie
d’existence, l’enseignement des « Sciences juridiques de la mer » allait, à son tour,
nécessiter de nouvelles mutations et de nouvelles transitions générationnelles.

La consécration suprême de ce renouveau pluraliste fut réalisée avec le
passage à l’ère du « Droit maritime et océanique »

Pour cette nouvelle mutation encore plus puissante et plus structurante,
le professeur Yves Tassel et l’équipe nantaise feront appel à un grand
spécialiste du droit de la mer, ancien directeur de l’équipe brestoise du Cen-

tre de Droit et d’Économie de la Mer (CEDEM), qui revenait d’une affectation
aux Antilles. L’arrivée du professeur Jean-Pierre Beurier en 1995 relancera en
effet, vers de nouvelles cimes, la notoriété de l’école nantaise. Le DEA et le
Centre de recherches portent désormais le nouveau label de « Droit maritime et
océanique » (en abrégé CDMO). Ainsi, à côté du traditionnel droit maritime
privé, le droit de la mer, le droit de l’exploitation des océans, le droit de l’en-
vironnement, ainsi que de nouvelles autres disciplines du droit public comme
du droit privé, prennent Nantes pour port d’attache.

Une année auparavant (en 1994), une E-Revue maritime dénommée
Neptunus, la toute première revue électronique de droit en France, est créée au
sein du CDMO, à l'initiative de deux jeunes doctorants, Jean-Michel Mori-
nière et Yvan Julia, ce qui conforte encore plus puissamment le rayonnement
international de l’École nantaise de droit maritime et océanique. La qualité de
ce serveur sera en effet reconnue dans le monde entier, et citée en référence
dans la revue juridique américaine The Internet Lawyer et par le barreau de San
Francisco. Cette revue juridique électronique du CDMO, recevra les droits
d’auteurs d'universités prestigieuses, comme Harvard, UCLA ou Yale.

L’équipe nantaise réédite chez Dalloz son ouvrage des Droits maritimes
dans une nouvelle version encore plus complète et véritablement imposante. Ainsi
à Nantes, le droit maritime se conjugue définitivement au pluriel, de manière
à bien exprimer la diversité et la richesse de cette spécialité à la fois multi et
transdisciplinaire, qui relève en effet à la fois du droit privé comme du droit
public, du droit interne comme du droit international et même du droit
communautaire. Nantes devient désormais l’université de France la plus poly-
valente dans ces domaines, et dans laquelle les juristes français et francophones



peuvent venir se spécialiser dans tous les nombreux démembrements discipli-
naires du Droit maritime et du Droit de la mer.

Pour consolider cette nouvelle aventure scientifique et l’inscrire dans la
durée, l’équipe nantaise qui a besoin de deux directeurs-adjoints pour seconder
les professeurs Tassel et Beurier, sollicite et obtient l’arrivée en 1999 de deux
jeunes spécialistes en la personne notamment de moi-même, parti de l’Uni-
versité de Brest où j’enseignais le droit maritime privé depuis presque 10 ans
comme maître de conférences, et en la personne de notre ancienne collègue,
Gwénaëlle Proutière-Maullion, spécialiste du droit des pêches et du droit
communautaire européen.

C’est cette solide équipe de juristes de toutes spécialités maritimes,
représentée en la circonstance par le professeur Beurier et par moi-même, qui
aura notamment à fournir l’expertise nantaise aux collectivités locales et aux
nombreuses victimes de la tragédie de l’Erika en 1999, et surtout lors du
mémorable procès de cette catastrophe pétrolière qui allait aboutir, pour la pre-
mière fois dans le monde, à la reconnaissance de l’indemnisation du préjudice
écologique.

Après le départ à la retraite des derniers pères fondateurs entre 2007 et
2008, l’équipe nantaise du CDMO aura pour nouveau capitaine le professeur
Patrick Chaumette, spécialiste de droit social maritime, et alors que votre
serviteur prendra la direction du DEA de droit maritime et océanique.

Par la suite viendront François Mandin (au CDMO) et Caroline
Devaux (au master 2), et aujourd’hui, une nouvelle équipe à nouveau dirigée
par votre serviteur assisté par Odile Delfour et Frantz Mynard, Directeurs-
adjoints du CDMO.

Enfin, l’adaptation aux temps modernes suggéra d’ouvrir davantage
le droit maritime et océanique à la sécurité et à la sûreté maritimes et à la
formation à distance grâce aux nouvelles technologies cybernétiques

Avant de prendre leur retraite en 2008, les professeurs Jean-Pierre Beurier
et Yves Tassel, vont accepter une nouvelle évolution du DEA nantais :
la piraterie maritime connaît une étonnante résurgence, tandis que les

nombreuses catastrophes maritimes connues par la France depuis l’Amoco-Cadiz,
sont majoritairement dues à la circulation des navires « sous-normes ». Ces fac-
teurs les ont convaincus du bien-fondé d’une nouvelle évolution. L’ENSAM
(l’École Nationale Supérieure des Affaires maritimes) cherchait justement à
renforcer la formation juridique de ses inspecteurs de sécurité des navires et de pré-
vention des risques professionnels maritimes (ISNPRPM) en les insérant dans
un master de formation juridique. Parallèlement une équipe commune organise
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chaque année une rencontre internationale sur la gestion des grands risques ma-
ritimes (MARISK). Ainsi naîtra en 2007-2008, en remplacement du DEA, le
désormais « master 2 de droit et sécurité des activités maritime et océaniques » (M2
DSAMO). J’en fut le tout premier directeur, ensuite remplacé par le professeur
Chaumette qui lancera, dans la foulée, le programme européen Human Sea.

Malgré le déménagement de l’ENSAM au Havre et la fin du partena-
riat, la dénomination de ce master 2 est restée la même, près de 20 ans plus
tard, pour continuer à répondre à tous les besoins des milieux professionnels et
de la recherche :

• il s’agit toujours d’un master 2 tourné vers le Droit maritime et océa-
nique : à ce titre, la formation nantaise conserve toute sa pluridisci-
plinarité et l’immense richesse qui ont fait sa force depuis plus de
50 ans et son succès auprès de tous les milieux professionnels, aussi
bien nationaux qu’internationaux et francophones ;

• il s’agit d’un master 2 qui a tenu à conserver sa forte expérience capi-
talisée depuis deux décennies en droit de la sécurité et de la sûreté
maritimes ;

• il s’agit toujours d’un master 2 solidement charpenté et outillé pour
la recherche et donc vers une possible inscription en doctorat au sein
du CDMO; mais en réalité, sa professionnalisation a parallèlement
renforcé un rééquilibrage de sa vocation, avec un stage obligatoire, de
manière à offrir plus de chances d’embauches aux jeunes diplômés
qui ne souhaiteraient pas se diriger vers une thèse ;

• il s’agit du tout premier master 2 qui, grâce à sa version FOAD
(Formation à distance), a choisi de s’exporter dans le monde, et
notamment vers l’Afrique et les pays francophones en général ; à ce
titre, il apporte une réponse unique en France non seulement à tous
les jeunes africains et francophones qui souhaiteraient se spécialiser
sous le prestigieux label d’une grande université française, mais encore
à tous les praticiens qui souhaiteraient continuer à se former à distance,
et donc sans revenir s’asseoir durant une année entière sur les bancs
de l’université.

C’est, pour tout dire, un master 2 qui porte le même ADN que le
CDMO, celui-ci en étant sa structure faîtière et scientifique, mais l’un et
l’autre demeurant le résultat d’une passionnante histoire nantaise, et deux
joyaux académiques à sauvegarder très précieusement au service de la France et
de la francophonie.




